Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 22 novembre 2016 sur 
le livre vert sur les services financiers de détail
2016/2056 (INI)
1. Rapporteur: Olle LUDVIGSSON (S&D/SE)
2. Numéro de référence du PE: A8-0294/2016 / P8_TA(2016)0434
3. Date d’adoption de la résolution: 22 novembre 2016
4. Objet: Livre vert sur les services financiers de détail
La résolution invite la Commission européenne à prendre un certain nombre de mesures visant à donner suite à la consultation du livre vert sur les services financiers de détail. Ces mesures devraient contribuer à renforcer le marché unique des services financiers de détail pour les consommateurs et les entreprises. Elles concernent tous les secteurs des services financiers et couvrent une large gamme de domaines, tels que, pour n’en nommer que quelques-uns: numérisation des services financiers, accès des consommateurs aux services financiers, obstacles juridiques et administratifs à l’accès des prestataires (notamment des petites et moyennes entreprises) aux nouveaux marchés de l’Union, complexité des produits financiers, accès des prestataires aux données financières des consommateurs (notamment sur une base transfrontière), manque de confiance des consommateurs dans les services financiers, règlement extrajudiciaire des litiges liés aux services financiers, etc.
5. Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

Dans la résolution est notamment soulignée la nécessité:
· de maintenir des conditions de concurrence égales entre toutes les entreprises, y compris les opérateurs en place et les nouveaux entrants, avec des règles aussi neutres que possible du point de vue de la technologie et du modèle commercial; que les nouvelles règles ne constituent pas un frein à l’innovation;
· de faire rapidement évoluer les mentalités et d’apporter une réponse réglementaire appropriée aux développements technologiques pour que l’Europe puisse devenir un marché porteur pour l’innovation;
· d’introduire un cadre simple et sécurisé pour les produits financiers; et d’examiner la possibilité de créer un cadre juridique harmonisé normalisant des options par défaut pour les produits financiers les plus communément utilisés dans l’Union, sur le modèle du compte bancaire de base, tel qu’il est défini dans la directive sur les comptes de paiement, et du produit paneuropéen standardisé d’épargne-retraite individuelle;
· de mettre au point des initiatives et des instruments qui renforcent la concurrence et permettent aux consommateurs de reconnaître et de comparer des produits sûrs, durables et simples dans la gamme de produits qu’on leur propose;
· de mettre à jour et de promouvoir le réseau de résolution des litiges financiers («FIN-NET»);
· de renforcer les structures de règlement extrajudiciaire des litiges (REL) liées au marché des services financiers de détail en s’assurant que les organes de REL sont vraiment indépendants et que l’ensemble des acteurs du marché sont couverts par ces organes et en prenant des mesures visant à garantir une plus grande efficacité et visibilité du réseau FIN-NET auprès des consommateurs;
· d’adapter à la réalité numérique les documents d’informations clés relatifs aux produits d’investissement packagés de détail et fondés sur l’assurance et relatifs aux organismes de placement collectif en valeurs mobilières (OPCVM). D’après la résolution, le résumé des prospectus devrait être aligné sur les documents d’informations clés relatifs aux produits d’investissement packagés de détail et fondés sur l’assurance afin de permettre aux investisseurs de détail d’évaluer correctement les risques liés aux valeurs mobilières offertes au public ou admises à la négociation;
· d’explorer la possibilité d’introduire un système européen de recours collectif;
· de veiller à ce que tous les consommateurs aient au moins égal accès aux services financiers les plus essentiels aussi par des canaux non numérisés afin d’éviter l’exclusion financière;
· d’élargir et de faciliter l’accès à une éducation financière indépendante afin de sensibiliser les consommateurs aux possibilités d’investissements;
· d’identifier et de surveiller les tendances émergentes et actuelles en matière de marchés financiers et les avantages et les risques qui en découlent en utilisant comme référence leur incidence potentielle sur les investisseurs de détail;
· de limiter strictement l’utilisation des données personnelles et des mégadonnées par les prestataires de services financiers aux éléments nécessaires pour fournir le service demandé et apporter des avantages aux consommateurs. D’après la résolution, il convient de contrôler de près la démutualisation du risque provoquée par les mégadonnées dans le secteur des assurances;
· de renverser les obstacles et supprimer les coûts injustifiés auxquels doivent faire face les consommateurs lorsqu’ils changent de prestataire ou souhaitent renoncer à un produit et de présenter une stratégie cohérente et complète permettant aux consommateurs de changer plus facilement de compte à l’échelon transfrontière dans toute l’Union;

· de veiller à ce que les employés des établissements financiers reçoivent une formation et disposent du temps nécessaire pour servir les clients de façon correcte et à ce qu’ils ne soient pas soumis à des objectifs de vente ou à des incitations à la vente qui pourraient fausser ou influencer leurs conseils;
· de garantir l’accès à des conseils abordables et indépendants, qui est essentiel à la prise de décisions saines en matière d’investissement; la résolution souligne l’insuffisance actuelle de conseils financiers abordables et ciblés qui auraient une portée plus restreinte que les conseils en investissement réglementés par la directive MiFID;

· que la Commission mette en place un portail de comparaison de l’Union, bien organisé et facile à utiliser, couvrant l’ensemble ou la plus grande partie du marché des services financiers de détail;
· de traiter le problème de la vente abusive de produits et de services financiers; de contrôler de près l’application du nouveau règlement adopté dans le cadre de la directive MiFID II, lequel interdit toute commission pour les conseillers financiers indépendants et en restreint l'utilisation pour les conseillers non indépendants, puis, sur la base de ce contrôle, de réfléchir s’il faut renforcer ces restrictions;

· de renforcer l’application de la législation nationale et de l’Union en matière de finances et de protection des consommateurs;

· d’intensifier les travaux menés par la Commission contre la discrimination fondée sur le lieu de résidence et, si nécessaire, de compléter les propositions générales visant à mettre un terme aux blocages géographiques injustifiés par d’autres initiatives législatives visant spécifiquement le secteur financier;

· que la Commission présente une solution cohérente qui permettrait aux consommateurs de comprendre et de contrôler les pratiques auxquelles ils sont confrontés lorsqu’ils effectuent des paiements par carte ou des retraits dans des distributeurs automatiques de billets impliquant une conversion monétaire, y compris des paiements liés au marché numérique;
· que la Commission promeuve une reconnaissance mutuelle et l’interopérabilité des techniques d’identification numérique, sans affecter le niveau de sécurité des systèmes existants ni leur aptitude à satisfaire aux exigences du cadre de lutte contre le blanchiment de capitaux de l’Union; d’identifier et de supprimer les obstacles réglementaires à la souscription de services financiers par signature électronique et de faciliter l’embarquement (on-boarding, ou intégration) numérique transfrontière des clients dans toute l’Union;

· que la Commission examine de nouvelles approches en vue d'apporter une plus grande flexibilité réglementaire aux entreprises pour tester leurs activités et leur permettre d’innover tout en assurant un niveau élevé de protection des consommateurs et de la sécurité;

· que la Commission clarifie l’utilisation des dispositions d’intérêt général, que les États membres pourraient actuellement utiliser pour bloquer l’arrivée de nouveaux produits sur leurs marchés, et confie aux autorités européennes de surveillance (AES) un rôle de médiation entre les États membres en cas d’interprétations conflictuelles concernant l’utilisation de ces dispositions;

· que la Commission étudie plus en profondeur la portabilité nationale et transfrontière sur différents segments du marché des services financiers de détail, par exemple en ce qui concerne la pension de retraite individuelle et les produits d’assurance;

· de créer un marché unique plus fort pour les crédits hypothécaires et les crédits à la consommation; encourage dès lors la Commission à aller de l’avant pour promouvoir un meilleur accès transfrontière à des bases de données sur le crédit mieux coordonnées;

· à mener un examen approfondi des barrières juridiques et autres obstacles persistants aux activités transfrontières et à l'achèvement du marché unique des services financiers; cette analyse doit prendre en compte les spécificités des petites et moyennes entreprises;

· que la Commission adopte un plan d’action sectoriel spécifique pour le marché européen des assurances automobiles individuelles, ainsi que des recommandations relatives à la réglementation de l’Union en matière de fonds de garantie et des lignes directrices concernant l’utilisation de données «bonus-malus» lorsqu’un citoyen de l’Union se rend dans un autre État membre, en vue de créer un véritable marché unique des assurances automobiles.

7. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La résolution sur le livre vert sur les services financiers de détail adopte une approche très large et ambitieuse concernant les améliorations nécessaires pour renforcer et approfondir le marché unique des services financiers de détail dans l’Union. Certaines des mesures proposées vont au-delà du livre vert de la Commission de décembre 2015 et ne peuvent être abordées dans le plan d’action relatif aux services financiers de détail de la Commission, qui a pour objectif de mener à bien plusieurs actions clés ciblées à court et moyen terme.

Il est prévu que certaines des questions soulevées dans la résolution soient abordées dans le cadre de l’initiative relative à l’Union des marchés des capitaux (p.ex. examen des règles juridiques régissant la distribution de produits d’investissement de détail, conseil automatisé, etc. dans le cadre de la directive MiFID II, et un cadre pour une pension de retraite individuelle négociable à l’échelle de l’Union). Il convient d’observer que le cadre MiFID II ne s’appliquera qu’à partir de janvier 2018 et que d'autres éléments à examiner de manière plus approfondie ne pourront être identifiés qu’à ce moment-là. Conformément à son programme de travail 2017, la Commission réexaminera le règlement concernant les paiements transfrontières afin d’améliorer l’information, de réduire les frais des transactions transfrontières et d’élargir son champ d’application à toutes les devises autres que l’euro.

Concrètement, le plan d’action de la Commission pour les services financiers de détail, qui sera publié au cours du premier trimestre de 2017, s’efforcera:
· de renforcer la confiance des consommateurs et de leur permettre de faire valoir leurs droits lorsqu’ils achètent des services dans d’autres États membres;

· de réduire les obstacles légaux et réglementaires auxquels se heurtent les entreprises qui proposent des services financiers à l’étranger; et

· de soutenir l’essor d’un monde numérique innovant capable de surmonter certains des obstacles actuels au marché unique.

Les actions futures, qui sont encore en cours de discussion, ont pour objectif de contribuer, à long terme, à la mise en place d’un véritable marché unique des services financiers de détail dans l’Union.
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